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D’UN  COSMOPOLITE 

Sur  les  démêlés  entre  la  Noblefje  de 
Bretagne^  ù le  Tiers-Ëtat. 


XjA  Nobleffe  de  Bretagne  eft  brave  j 
îüais  elle  ne  connoît  pas  plus  l’ordre 
&;  la  nature  des  chofes,  qu’on  ne 
faifoit  ailleurs  au  quinzième  fiècle. 
Sa  bravoure  tient  plus  de  la  férocité 
des  temps  féodaux  , que  de  cette 
hauteur  de  courage  des  âmes  éle- 
vées ; elle  a du  relTort,  mais  pref- 
que  tous  fes  mouvemens  ont  la 
confufîon  du  défordre  ; comme  elle 
marche  fans  direélion , elle  n’arrive 
prefque  jamais  à des  réfultats  dê 
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jiiftlce  & de  raifoD.  On  diroit  qu’ella 
inféodé  tout  le  fol  de  la  Pro- 
vince , &:  que  les  hommes  qui  le 
cultivent  ^ qui  s’y  occupent  des  Arts, 
du  Commerce  6c  de  l’indiiftrie , lui 
appartiennent  afTez  pour  en  exiger 
du  travail , des  jouifTances,  du  bien- 
être  & la  plus  aveugle  foumJlîion. 

La  Conftiruticn  politique  qu’elle 
appelle  les  Etats  , y eft  calculée  toute 
entière  fur  fes  feiils  intérêts.  On  y 
' compte  trois  Ordres , mais  le  Tiers« 
, Etat , qui  compofe  prefque  la  tota» 
]iîé  de  la  population  , n’eft  reprë- 
fenté  que  par  quarante-fept  Mem- 
bres dont  cinq  n’ont  point  de  voix 
délibérative  ; ces  Députés  ne  font 
pas  même  librement  élus. 

Les  uns  y viennent  au  titre  de  leurs 
offices  de  Maires,  d’autres  qui  font 
auffii  Maires  fans  offices,  font  nom- 
més par  Arrêt  du  Confeü  ; ils  ont 


fegaîemcnt  le  droit  de  Te  préfenter 
aiîx  Etats  comme  Repréfenuns  du 
Tiers  ; on  y voit  énfîn  quelques 
' Maires  éiedi£s  , Mes  Anoblis  , des 
Su'üdélegués  de  rinreîldant,  des  Se- 
iiéchaus  & des  Prôcüreürs- rifcaiix 
des  iSeigneurs. 

Tels  font  ceux  qui  llipulent  lés 
intérêts  du  Tiers  aux  Etats  de  Bre- 
tasînei 

Tous  les  Membres  de  la  Noblefle, 
qui  font  de  vingt  à vingt-deux  mllie^ 
en  comptant  leS  femmes , les  enfans 
& les  vieillards  infirmes  , peuvent  ' 
y venir  lorfqu’ils  ont  vingt-cinq  ans; 
auffi  y font -ils  toujours  eh  fort 
grand  nombre. 

Le  Clergé  y eft  âuÆi  , quoique 
fans  intérêt  , par  les  Evêques,  les 
Députés  des  Chapitres  , ceux  des 
Ordres  réguliers,  des  Bénéficiers,  & 
prefque  point  de  Curés  ; encore  font.» 
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ce  les  Nobles  5 s’il  y en  a , qui  ob- 
tiennent la  préférence. 

Le  Tiers -Etat  paye  les  impôts  dans 
la  proportion  fuivante  : 

îl  fupporre  en  entier 
les  frais  du  cafernement  ; 

ils  montent  à Soo^ooo  liv. 

Il  paye  de  la  capitation 
qui  eif  un  objet  de. . . 1,5^0000 

II  fiipporre  les  corvées, 
que  Ton  peut  évaluer  en 
Bretagne  dans  la  propor- 
tion de  ce  -qu’ii  en  coûte 
pour  tout  le  R.oyaiime.à  1800,000 
Les  foiiages , qui  font 
la  taille  ailleurs  , de  qui  cependant 
font  dus  par  toutes  les  terres  en 
roture  ^ font  fupportés  ,en  plus 
grande  partie  par  le  Tiers-Etat , parce 
que  ces  terres  compofent  plus  ordi- 
riairement  la  fortune  de  ceux  qui  le 
compofent , que  les  fiefs.' L’on  peut- 


<^^■e  qu’il  paye  à-peu-près  les  neuf 
dixièmes  des  fouages. 

Les  devoirs,  c^xsi  font  un  impôt  fur 
ies  boiflons,  devroient  être  fupporrés 
en  raifon  de  la  confommation  ; en 
Bretagne , la  Noblefle  & le  Clergé 
ne  payent  que  vingt-deux  fols  fur 
une  mefure  dont  on  exige  trois  livres 
d un  homme  du  Tiers  Etat.  Cette 
différence  eft  auffi  énorme  qu’avilif- 
fante.  Le  Noble  ne  fe  borne  point 
à en  profiter  pour  lui  même  ; il  pren'd 
fort  au  dela  de  fa  confommation  , &; 
puis  il  compofe  avec  les  gens  'du 
Tiers-Etat  foit  "pour  partager  avec' 
eux  la  différence  de  trois  livres  à 
vingt-deux  fois , foit  pour  en  tirer 
un  meilleur  parti  ; ainfi , par  cette 
contrebande  , l’impôt  eft  pour  lui 
une  fource  de  bénéfice. 

Le  T.  iers-Etat  paye  donc  tout  en 
Bretagne. 
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Il  fait  tous  les  travaux;  il  produit 
toutes  les  richeffes  ; il  exerce  tous  les 
Arts  ; il  eft  chargé  de  toutes  les  pro- 
feffions  cjui  exigent  des  çonnoilTances, 
du  talent,  de  lliabiiecé  ou  qui  font 
purement  mécaniques.  Il  fait  le  com- 
merce iotérieur  cc  maritime  , il  forme 
les  équipages  de  la  marine  du  Roi , 
des  navires  marchands;  enfin  iî 
^rarde  les  côtes  de  travaille  dans  les 
iitreliers  des  ports  auxdiverfes  conf- 
rructions.  Sa  population  eft  de  plus., 
de  deux  millions. 

On  lui  doit  donc  juftice  : il  eft 
auffi  ralfonuable  , que  d’une  bonne 
nolitlque , de  la  lui  accorder  ; car , s’il 
ctoit  Injiifte , il  poiirroit  faire  la  loi 
à la  Nobleffe  qui- roppriîiie  depuis 
tant  de  fiècles. 

La  conftîtutiQii  des  Etats  de  Bre-*. 
tagne  eft  vicieufe  dans  prefque  toutes 
fes  parties  effi^ntielks.  Ça  divifion 
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par  Ordres  y a,  plus  que  dans  les 
autres  Provinces  , de  très-grands  in- 
convéniens. 

Quarante-deux  Membres  do  Tiers- 
Etat,  choifis,  comme  on  la  vu  plus 
haut,  par  des  motifs  étrangers  à ceux 
qui  doivent  déterminer  les  Commu- 
nes , ne  peuvent  paffer  pour  leurs 
Repréfencans,  Des  Maires  pourvus 
d OfEces  , des  Maires  nommés  par 
des  Arrêts  du  Confeil  , quelques 
Maires  él  us  par  des  Bourgeois  des  villes, 
des  Anoblis,  &c  des  Officiers  de  Jus- 
tice des  Seigneurs  peuvent  être  amenés 
à ne  pas  voir  les  intérêts  du  Tiers- 
Etat  dans  leur  véritable  point'de-vue. 
Si  r on  ne  doit  pas  préfiimer  la  corriip- 
^ tion,  lorfqa’elle  eft  fi  facile  à caufe  du 
petit  nombre  d’individus  à fe  rendre 
favorables  , il  eft  d’une  prudence 
néceflaire  de  ne  pas  s’y  expofer.  Le 
feul  argument  des  deux  Ordres  pri-o 
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viligîës  eft  de  prétendre  que  la  forme 
des  délibérations  par  Ordre  , garantie 
ie  Tiers  de  toute  inégalité  , puifque 
runanimité  des  trois  Ordres  eft  in- 
dirpenfable  pour  la  validité  des  déli- 
. berarions.  Il  faut  bien  que  cette  iina-- 
nirnité  ne  foit  pas  fi  difficile  "'à  obte-- 
nir  5 puifque  le  Tiers  eft  traité  avec 
tant  d outrage  & d’une  manière  fi 
^xcabîante.  On  a vu  tout  ce  qu’il  fiip-. 
porte  ^ mis  en  oppofition  avec  la 
Nobleffe  qui  a vraifembîablemeiitj 
la  moitié  du  'fol  en  propriété.  Peut- 
il  avoir  confenti  5 par  exemple  , à 
donner  trois  livres  de  ce  qui  ne  coûte 
que  vingt-deux  fols  à la  Nobleffe  & 
au  Clergé  ? Si  les  Membres  qui  paftent 
pour  la  repréfenter  aux  Etats,  y ont 
loiifcric  , peut-on  dire  qu’ils  ayent  eu  ' 
Ja  liberté  de  s’y  refufer? 

Les  opinions  par  Ordre  ont  un 
autre  inconvénient  ; celui  d ’arrêi-çi: 
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fouvent  !es  Etats  dans  Li  marche  de 
leurs  délibérations.  Si  l’on  n-ivoit 
pas  im  grand  afcendant  fur  le  1 ^ers 
à caiife  du  petit  nombre  cC  du  mau- 
vais choix  de  ceux  qui  pafiTenr  pour 
le  repréfenter,  fa  réfifiance  n’aiiroit- 
elie  pas  dû  empêcher  piiifieiirs  des  eii- 
treprifes  fur  fes  droits  , dont  il  a tant 
à fe  plaindre , & dont  dl  demande 
la  réparation  ? 

La  divifion  des  Etats  par  Ordre  ^ 
eft  donc  injiifte  , diipropornoniiée 
êc  impraticable  dans  un  grand  nom- 
bre de  çirconftances. 

Que  faut-il  faire  ? changer  cette 
conftitution  vicieufe  ; qui  que  ce  foit 
dans  la  Province  n’a  le,  droit  êc  n’eft 
fondé  à s’y  oppofer.  Elle  eft  im,fujet 
de  réclamation  depuis  pins  d’uniiecle^ 
de  la  part  de  tous  les  efprits  raifon-^ 
nables  du  Royaume. 

La  Nobiçffe  prétend  que  le  traité 


fait  lors  de  h réunion  de  îa  Province 
de  Bretagne  au  Royaume , par  le  ma- 

de  Charles  V!1u4%„„  le 

Bretagne,  en  1483 , s y oppoPe. 

. ^ente  quelque  explication) 
i-a  I rovmce  de  Bretagne  n etoit 
Pfs  ce  qt^elle  eft  devenu^  depuis  fa 
eunion  Tout  étoit  alors  dans  les 

pTr  féodale,  fous  les 

^us  epatlTes  ténèbres  de  l’ignorance 

& founus  au  joug  des  plus  abfurdcs 
P luges.  La  Noblelle  & le  Clero-é 

’î 

e traite  ; les  Communes  n’y  ont 
pour  amfi  dire , eu  aucune  part. 

Les  ciîcfes  font  bien  changées: 
ies  Communes  font  devenues  par- 
tout, & en  Bretagne  comme  ailleurs, 
la  partie  la  plus  confidérable  , la  plus 
Hitereîlante  & la  plus  utile  de  la 
■aîîon.  Elles  peuvent  revenir  contre 
ce  traité  qui  bleffe  tous  leurs  intérêts. 
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Que  la  Bretagne  s’afTemblc , elle 
en  a le  droit  autant  que  le  Dauphiné; 
qu’elle  s’ademble  au  nombre  de  quatre 
cents,  puifque  fa  population  eft  de 
deux  millions,  contre  vingt  ou  vingt- 
cinq  mille  Nobles  tout  au  plus  ; ceux- 
ci  & le  Clergé  s’affembleront  au 
nombre  de  deux  mille,  dans  des  pro- 
portions convenables  entre  eux,  Sc 
fous  le  bon  plaifir  du  Roi , qui  eft 
trop  jufte  pour  s’y  refufer;  ils  annul- 
leront  ou  modifieront  le  traite  , êc 
ils  conviendront  d’une  conftitution. 
raifonnable,  qui  fé  rapportera  au 
temps  où  nous  vivons , aux  circonf- 
tances  où  nous  fommes  , & aux  lu- 
mières que  nous  avons  acquifes. 

Cette  Conftitution  remplacera  le 
Traité  , vaudra  mieux  que  lui  , Sc 
fera^le  bonheur  d’une  grande  Pro- 
vince, Eft-il  une  feule  difficulté  rai- 
fonnable qui  s’y  oppofe  ? L’obftacle 
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un  auffi  grand  intérêt  rouœnu  d'unn 
C nombrnure 

donc  «-t-eila 

«'■ni;  fo!  P°"''  '*  ''«nlr 

fofce  ‘ »!>. 

n>aWte„r&;“',.V““  <jui 

•n  ^ feuiiiS  par  de  lé<>itimes 

de  :t:"“  ^ ‘'"n' 

étaMif ! • ik  pouvant  y 

S un  ordra  da  chofas  q„i  ,c„^ 

jnna  davantage,  enfin., 

a . i^NoblefTe  feroie^^ 

^mpaiffans  pour  empêcher  l’exercice 

W;  il  en  fonde 
ür  lesplus  famés  diTpofitions  du  droit 

a Nature;  elles  fonrpréexiftanr^s 

, ordre  focial  ; de  quelque 

amere  qu’d  foie  conçu , il  ne  peur 
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Êîi  empêcher  i effet.  Elles  font  cen- 
lées  flipulées  dans  toutes  les  Confti- 
tutions,  & ce  qui  leur  eft  contraire 
eft  abfolument  nul. 

Prévoyons  tout,  mais  ne  pouffons 
pas  notre  previfîon  jufqu'à  /tt  guefre 
civile;  car  la  feule  manière  de  la  ren- 
dre impoffible  , eft  de  rendre  juftice 
au  Tiers-Etat.  Livrer  la  Province  ? 
à qui  ? qui  peut  s’en  emparer , quand 
le  Tiers-Etat  la  défendra  ? Encore 
tîne  fois , cette  Province  appartient- 
elle  à la  NoblefTe?  A-t-elle  autre 
chofe  à y prétendre  que  le  droit  de 
Cité  avec  une  jufte  garantie  de  fes 
propriétés,  en  fe  foumertant  à l’or- 
dre qu’on  aura  fagement  établi,  &: 
en  contribuant  dans  une  jufte*  pro- 
portion aux  dépenfes  générales? 

Que  fera  la  NoblefTe  , lorfque  les 
Ports  & les  Villes  Maritimes , qui 
appartiennent  au  Royaume,  & non 
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a la  Province,  feront  gardés  par  nos 
Troupes  ? 

kefidera-t-elle  de  fe  trouver  aifx 
Afiemblées  qui  feront  convoquées 
afin  de  délibérer  fur  une  meilleure 
Conftinttion  ? fera-t-elle  des  protefta- 
nons  contre  ce  qui  pourra  y être  fait  ? 
iront-elles  jufqu’au  point  de  les  faire 
enregiftrer  au  Parlement;  & cette 
Cour  excéderoit-elle  fes  pouvoirs  juf- 
«i'u  a prononcer  cet  enregijflrement  ? 
Alors  le  Tiers-Etat , après  avoir  conf- 
taré  le  refus  de  k Nobleffe  de  fe 
trouver  à l’AlTemblée,  doubleroltle 
uomibi-e  de  fes  Repréfenrans , délibé- 
reroit  fur  k meilleure  Cdnftitutioii 
a donner  à k Province,  en  arrête-' 
■roitle  plan,  feroit  en  forte  qu’il  fût 
tiîie  œuvre  de  rajfon  univerfelle  , y 
ménagerolt  avec  k juftice  k plus  fcru- 
piiieide  tous  les  droits  de  Cité  de  la 
Ncbielîè , le  feroit  homologuer  au 
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Confeil,  & fe  le  feroit  adreffèr  poiip 
_ l’enregifti-er  dans  une  AfTemblée  de 
la  Province , où  elle  inviteroit  de 
nouveau  la  NoblelTe  à fe  trouver. 
Elle  le  propoferoit  enfuite  au  Par- 
lement, pour  le  tranfcrire  fur  des 
regiftres,,  fans  vérification  préalable, 
dont  il  n’auroit  pas  le  droit  dans  ce 
cas  ; & cette  Conflitution  régulière 
dans  cette  forme  feroit  gardée,  ob- 
fervée  & exécutée  de  point  en  point, 
ia  raifon,  la  juftice,  l’équité  natu- 
turelle,  voudroient  que  les-chofes 
fuflent  ainfi , fi  k NoblefTe  pouflbit 
fa  réfiftance  au-delà  de  toutes  les 
bornes. 

Elle  vient  de  fe  conduire  avec  bien 
de  l’inconfidération  dans  fon  infurrec- 
tion  contre  le  Tiers-Etat: , à Rennes, 
Qu’efpéroit-elle  ? ou  tend-elle  ? & que 
fe  flatte-t-elle  d’obtenir  ? fon  com- 
plot eft  odieux,  autant' par  fa  baff® 
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traîiiTon  , qui  en  eft  le  principal  mô- 
l)ile  5 que  par  le  defauc  de  but  vers 
lequel  on  puille  le  faire  aboutir. 

Mettre  des  valets  à fa  folde  5c 
dans  fa  ccnridence , les  charger  de 
les  propres  rifques  , leur  affbcier  des 
gens  de  peine  , parmi  lefquels  des 
Gentilshommes  dans  l’infortune  ont 
le  malheur  de,  fe  trouver,  leur  or- 
donner de  prendre  des  prétextes  pour 
exciter  une  fermentation  populaire, 
-n’y  pas  réuŒr,  & puis  tomber  fur  des 
jeunes  gens  avec  des  forces  inégales 
à l’improvifte;  c’eft-là  du  délire,  de 
la  fureur  ôc  de  la  baflelTe  tout  enfem- 
ble.  Les  détails  de  -cette  malheureufô 
hricolade , car  c’eft  ainfi  qu’on  l’ap- 
pelle , à caufe  des  Porteurs-de-chaife 
qui  en  étoient  les  principaux  Aâeurs , 
font  horreur  à lire  ou  à entendre  ra- 
conter. Il  eft  pénible  d’imaginer  que 
des  hommes  qui  ont  de  fi  hautes  pré- 
tentions , 


tentions , qui  ont  au  moins  pour  euX 
d’être  nés  dans  les  plus  anciennes  Fa-- 
milles  de  la  Bretagne , quoiqu’il  puilFe 
y en  avoir  d’aufli  anciennes  dans  le 
Tiers-Ktat,  & qui , par  cette  ancien- 
neté, ont  dû  contrâder  plus  forte- 
ment, par  l’étude  8c  les  exemples  des 
principes  d’une  faine  morale , l’habi- 
tude du  fentiment  8c  des  formes  de 
l’honneur,  ayent  mis  en  ufage  de 
femblables  moyens.  Ont-ils  pu  fe  flat- 
ter qu’étant  réunis  à Rennes,  au  nom- 
bre de  douze  cents,  êc  précédés  de 
leurs  Valets  8c  des  gens  de  peine  avec 
lefquels  ils  n’avoient  pas  rougi  de  fe 
concerter,  ils  viendroient  à bout  de 
faire  un  maflacre  entier  du  Tiers- 
Etat  de  Rennes  ? L’on  fuppofe  , pour 
un  inftant,  qu’ils  fuflTent  venus  à bout 
de  cet  exécrable  projet , digne  d’être 
mis  à côté  de  la  S.  Barthélémy  8C 
des  Vêpres  Siciliennes. 
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Ont -lis  pu  imaginer  que  le  Tiers- 
Etat  des  autres  viiles  de  la  Bretagne 
celui  des  campagnes,  n’euffent  pas 
vengé  la  mort  de  leurs  Concitoyens, 
des  hommes  de  leur  claffe , en  les  im- 
rnolant  à leur  tour? 

Es  fe  font  vraifemblablement  per- 
fuadés  par  une  expérience  beaucoup 
trop  longue,  que  la  crainte  qu’a  tou- 
jours eue  le  Miniftère  des  troubles  de 
cette  Province,  à caufe  de  cette  cha- 
leur défordonnée  qui  eft  prompte  à 

s y établir  d’un  inftant  à l’autre,  en- 
' gageroit  le  Gouvernement  à ne  rien 
cnangerauxabus,  & que, parce  moyen, 
Es  continueroiene  à être  les  maîtres 
du  Tiers  Etat.  C’eft  ainfi  que,  faute 
de  fâvoir  raifonner  après  avoir  com- 
paré les  temps  & pefé  les  drconf- 
tances , on  s’expofe  aux  bévues  des 

plus  groffières  & les  moins  conce- 
vables. 
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AncîennemenCj  te  far- tout  fous 
le  règne  du  feü  B.oi  ^ en  ne  vouloit 
point  de  changemeris  qui  cempro- 
milîënt  la  tranquillité  des  Minilircs 
&c  les  expofalTenc  à fiiccomber  fous  les 
elForts  d’un  Parti  oppofé  : on  poiivoic 
aller  abfoîument;  on  en  école  quitte 
pour  prévoir  qu’on  s’acheminoit  vers 
les  plus  grands  maÜieurs,  qu’ils  écla- 
teroient  à une  diftance  qui  n’étoic  pas 
plus  éloignée  que  la  fin  du  règne 
dont  il  s’agifToit.  Le  feu  Roi  lui-même , 
qui  avoit  un  bon  efprit  , mais  point 
affez  de  fermeté , paffe  pour  avoir 
dit  pliifieurs  fois  que  ceci,  en  parlant 
de  l’ordre  alors  établi,  diireroic  tout 
au  pdus  autant  que  fon  règne,  &c  que 
fon  fucceffeur  aiiroit  à fupporrer  les 
^ plus  grands  embarras  ; qu’il  pourroît 
s’en  tirer,  mais  en  donnant  au  Pioyaitme 
une  conftitution  qui  l’afFranchit  des^ 
abus  de  l’autorité  arbitraire. 
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^ Alors  îe  feu  Roi  ne  voulant- ries 
faire  lui-même,  & laiffànt  cette  grande 
opération  à fon  fuccélTeur,  on  de- 
voir éviter  tout  ce  qui  devoit  exciter 
la  plus  légère  fermentation;  l’on  pré- 
feroit  de  diffimuler,  à repoulTer  des 
entrepnfes.  Le  Tiers -Etat  de  Bre- 
tagne  n’étoit  pas  d’ailleurs  en  oppo- 
.lition  d’intérêts  avec  la  NoblefTe  ; Sc 
les  relolutions  de  celle-ci  l’auroient 
. vraifemblablement  entraîné.  Les  lu- 
mières n étoient  pas  encore  répandues, 
quoique  leur  jour  falutaire  fût  bien 
près  d’éclaircir  toutes  les  parties  du 
Royaume  fur  les  véritables  intérêts 
du  Roi  & de  la  Nation. 

Mais  aujourd’hui  qu’il  s’agit  d’une 
reftauration  complette  & univerfelle, 
où  la  Nation  toute  entière  trouve 
les  avantages  naturels  donp  les  nom- 
breux privilèges  accordés  à fon  pré- 
judice, ou  plutôt  ufurpés  fur  elle  par 
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la  violence  des  privilégiés,  l’enipê- 
choient  de  jouir;  il  n’eft  plus  quef- 
tion  de  refter  comme  l’on  eft,  il  faut 
néceffairement  changer  de  poficion. 

Le  Tiers-Etat,  qui  compofe  la  Na- 
tion , demande  de  toutes  parts  juftice; 
il  demande  une  conftitution  8c  des 
Loix  au-defliis  defquelles  des  privi- 
lèges anciens  ou  modernes  ne  puif- 
fent  refter , 8c  même  des  privilèges 
à venir,  s’établir.  Il  les  demande  dans 
la  vue  d’aftiirer  l’ordre  8c  le  bonheur 
publics,  celui  des  privilégiés  comm.e 
le  fien,  dans,  la  vue  de  réparer  les 
maux  pafles  , 8c  de  diriger  toutes 
les  relTources  > du  Royaume  vers  le 
plus  haut  degré  de  profpérité  où  il 
puifle  atteindre.  Toutes  les  Provin- 
ces s’y  prêtent  avec  l’empreftement 
de  la  franchife  8c  de  l’honneur;  le 
Dauphiné  a donné  le  plus  bel  exem- 
ple ; le  Languedoc  eft  occupé  à le 
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fiiivie;  îa  Bourgogne  & la  Guyenne 
y travaillent.  La  Franche-Comté  3^ 
maigre  un  refte  d atracliement  à d’an- 
ciei^s  préjugés,  féodaux  3 y parviendra. 
Le  E.oiiergiîe3  l’Auvergne  , le  Linioii- 
fni^  Je  Bourboiinoi’s  3 le  Poitou,  le 
Berry,  rOriéanois , la  Champagne^ 
ia  Picardie  , la  Toiirraine  , la  Nor- 
mandie & 1 Anjou  y font  routes  dif- 
pofees.  La  Nobleile  y donne  des 
pi  cuves  a un  patriotifiTie  fort  éclairé. 
Dans  toutes  ces  Provinces  l’on  paye 
plus  d’impôt  qu’en  Bretagne , ou  la 
quotité  de  chaque  tête  n’eft  qu’à 
12  livres  10  f.  lorfqu’dle  eft  ailleurs 
a iS  livres 5 a 30  livres,  a î y livres 
à 22 , livres  à Paris  & à 64  liv.  5 £ 
Si  dans  toutes  ces  Provinces  oa 
eft  d’accofd  fur  le  bien  public  , Ci 
aefirable  même  par  les  privilégiés  qui 
y trouveront  de  plus  grands  avantages 
que  dans  l’exercice  de  leurs  privilé- 
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ges  5 comment  la  Noble ffe  de  Ere- 
taî^ne  neut-elle  efuérer  de  faire  re- 

O I 1 

caler  le  Royaume  fur  une  aiiffi  im- 
portanre  opération  ? Comment,  elle 
toute  feule,  voyant  le  Tiers-Etat  de 
la  Province  qui  s’unit  d’intentions 
6c  dé  vues  au  Royaume  , deviens- 
droit-eîle  un  poids  dans  cette  ba- 
lance iiniverfelle  ? Qifeüe  réflécliilîe 
^onc  à fon  injuftice  6c  à fou  impuif- 
fance  ; qu’elle  ait  un  courage  digne 
d’elle , celui  de  la  rai  fon  qui  fc  met 
au-deffiis  des  préjugés.  Il  ne  feroit 
pas  poffible  de  lui  faire  d’atiffi  grands 
facrifîces.  Elle  s’eft  donc  trompée  en 
cherchant  à exciter  des  troubles  aux- 
quels on  préféreroic  fans"  doute  l’or- 
dre 6c  la  tranquillité  , mais  que  ron 
diliipera  s’il  n’eft  pas  poffible  de  faire 
autrement. 

Le  moyen  en  eft  facile.  En  met- 
tant en  fureté  les  Ports  6c  les  Villes 
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Maritimes  qui  appartiennent  au 
Royaume , en  iaifiant  la  population 
de  la  Province  fe  combiner  pour, 
une  alîemblée  générale  , en  ordon- 
nant aux  Tribunaux  inférieurs  & au 
Parlement  d’exécuter  les  Loix  qui 
gaiaiiC;lTent  la  tranquillité  publiquej 
la  NoblelTe  fera  bien  forcée  de  le 
proportionner  aux  vues  de  juftice 
réclamées  par  le  Tiers-Etat.  Î1  n’eft 
pas  poffible  qu’elle  , qui  n’eft  que 
vingt  ou  vingt-cinq  mille  , furmonte 
la  rélîftance  de  deux  millions  d’indi- 
vidus ou  à-peu-près  ; fi  elle  avoir  à 
lutter  contre  linjuftice,  comme  elle 
leroit  infiniment  plus  foible,  il  feroit 
neceflaire  de  venir  à fon  fecours. 
Mais  puifqu’elle  eft  injufte  avec  fes 
concitoyens  infiniment  plus  nom- 
breux quelle  , qu’elle  fe  conforme 
au  Tiers  , aux  circonftances  & à la 
nécefiité.  La  Province  eft  au  Tiers- 
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Etat  autant  & même  beaucoup^plus 
cju  à elle.  Si  le  Tiers-Etat  en  venoic 
jufqu^à  vouloir  fortir  des  bornes  de 
la  juftice,  il  faudioit  Ty  rénfermer; 
mais  tant  qu’il  n’en  fortira  pas,  on 
doit  le  laifler  faire  ; c’eft  un  droit 
qui  lui  appartient  inconteftablemenr. 
Le  Tiers-Ecat  n’a  point  attaqué  la 
NoblelTe;  c’eft  elle  qui  l’a  provoqué^ 
outragé  , excédé  , ôc  qui  a tellement 
fu  mettre  le  Parlement , qui  eft  de  la 
clafle , dans  fes  inteTêcs , qu’il  a refufé 
des’oppofer  au  défordre,  de  conftater 
les  délits  par  les  voies  ordinaires  de  la 
Juftice,  ôcqu'il  eft  allé  jufqu’à  rendre 
Arrêt  pour  défendre  aux  Juges  infé- 
rieurs d’informer.  C’eft  ce  que  les  Loix 
appellent  une  véritable  forfaiture. 
Qu^l  plus  grand  reproche  à faire  en 
effet  à un  Corps  de  Magiftrature, 
qu’un  déni  de  juftice  dans  une  cir- 
çonftançe  oii  l’on  doit  tout  quitter^ 
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touf  abantionner,  pour  s en  occuper? 
Si  l’improbation  de  tou  ]e  public 
du  Royaume  n’étoir  pas  déjà  une  peine 
accablante  pour  des  Magiftrats , il  eft 
certain  que  Je  fait  dont  on  fe  plaine 
eft  d’une  fi  grande  repréherifion,  que 
ce  fcioit  le  cas  de  lui  appliquer  le 
renieue  des  Loix  du  grand  ordre  j-u- 
blic.  Mais  i indulgence  pouvant  rame- 
ner Je  Parlementpar  les  voies  de  l’opi- 
nion publique,  dans  la  route  du  de- 
voir , Ton  ne  doit  pas  douter  qu’il  n® 
S emprefle  d’y  rentrer. 

Nous  avons  vu  avec  beaucoup  de 
déplaifir  dans  des  Lettres  de  Breta- 
gne ^ & dans  un  récit  imprimé,  que 
î on  cherche  a claffer  le  Tiers-Etat. 
On  y voit  plufieurs  fois  répété , en 
parlant  de  la  claffe  riche  , de  celle 
qui  occupe  des  places  importantes  „ 
qui  remplît  des  fonéüons  im  peu 
élevées,  le  Haut-Tiers.  Il  n’y  a ni 
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haut,  ni  bas  dans  le  Peuple  Frati- 
çois. 

Il  s’honore  de  n admettre  aucune 
de  ces  diftinclions  qu’une  vanité  pué^ 
rile  a fi  fore  multipliées  pour  iépa- 
rer  les  deux  premiers  Ordres  de  la 
Nation  & iT.ême  entre  eux.  Le  Peu- 
ple François  efl  la  Nation.  Là , un 
homme  eft  ce  qu’il  peut  ; & fi , dans 
ce  qu’il  peut,  il  eft  ce  qu’il  doit  être, 
il  a tous  les  caractères  du  Citoyen 
à un  auffi  haut  degré  qup  l’homme 
^le  plus  riche  5c  le  plus  heureufe- 
menî  placé  du  Tiers-Etat,  Il  n’y  a 
ni  hauteur  ni  baffefte  à avoir  plus 
ou  moins  de  bonheur  , plus  ou  moins 
d’intelligence , plus  ou  moins  d’adli- 
viré , plus  ou  moins  de  fortune.  On 
peut  avoir  des  vertus,  5c  des  vertus 
fublimes , dans  les  rangs  inférieurs 
comme  aux  premiers.  Un  homme 
peut  eh  fervir  un  autre  loiTque  le 
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^bit  lâ  réduit  a cette  inalheureufê 
condition,  avec  une  certaine  dignité 
& en  rempliflant  tous  fes  devoirs. 
C’eft  le  dernier  état  qu’on  doive 
prendie  dans  la  Société.  Mais  quant 
aux  travaux  des  Arts  & Métiers,  de 

I Agriculture  fur-tout  , quant  aux 
xnouvemens  du  commerce  & aux  miles 
en  œuvre  de  l’induftrie  ; quant  enfin 
a la  fourniture  de  tous  les  befoins 
de  la  vie,  ou  trouve-t-cn  que  celui 
qui  fait  pour  un  autre  , foit  avili  > 

II  fait,  & l’on  fait  pour  lui;  on  le 
paye,  & il  paye  à fon  tour. 

I-e  Cordonnier  qui  fait  une  paire 
^ de  fouliers  bien  conditionnés  , bien  ' 
proportionnés  & à la  mefure  du  pied 
qa’il  s’agit  de  garantir  , qui  y emploie 
de  bon  cuir,  & auquel  on  paye  un 
falaire  jufte  & raifonnable,  ne  doit 
lien  a celui  qui  l’a  mis  en  travail.  Il 
1 a fervi , il  Pa  bien  fervi , celui-ci  a 
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donné  le  prix  convenu,  6c  toute  re- 
lation eft  interrompue , jufqu’à  ce  que 
le  Citoyen  à chaufler  ait  un  nouveau 
liefoin  dû  Citoyen  qui  chauffe , 6c 
même  pendant  que  dans  ce  befoin 
ils  font  également  utiles , également 
fous  la  fauve-garde  des  Loix , 6c  con- 
tribuent dans  leurs  proportions  ref- 
peétives  aux  divers  befoins  de  la  fo- 
ciécé.  Ainff , fi  les  relations  font  dif-  . 
férentes  , fi  l’un  ferf  6c  l’autre  efi: 
fervi , fi  l’un  a befoin  de  ce  que  l’autre 
fait  faire , fi  celui  qui  a befoin  peut 
demander  ce  qu’il  veut , 6c  comme  il 
le  veut , cela  n’établit  aucune  fupé- 
riorité  de  l’un  fur  l’autre  : l’on  parle 
de  cette  fupériorité,  de  cette  fubor- 
dination,  qui  eft  fi  fouvenc  invoquée  , 
fans  en  bien  comprendre  l’acception. 
Je  puis  vous  être  fubordonné  dans 
l’ordre  légal , dans  ce  fyftême  d’har- 
monie générale , qui  conftitue  la  fo- 
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ideté  fans  être  moins  dans  des  fàp- 
'pc-rrs  d'illégalité  avec  vous  ^ par  mon 
•droit  de  Cité,  Je  fuis  Maître  ^ & vous 
êtes  mon  Domeftiqiie;  je  fuis  Chef  de 
Commerce 3 èc  vous  êtes  mon  Com- 
mis ; je  fuis  Artifan^  de  vous  êtes 
ou  mon  Apprenti  ou  mon  Compa- 
gnon; je  fois  Entrepreneur  d’ouvrages^ 
ëc  VOUS  êtes  mon  Ouvrier  ; je  fuis  Ma- 
giftrat3&  vous  êtes  Juge  inférieur  dans 
mon  RefTort;  je  fuis  Capitaine,  & vous 
êtes  Lieutenant  ; je  fuis  Chef  d’en- 
feignemenc  , ëc  vous  êtes  mon  Elève  : 
tout  cela  établit  des  rapports  de  fii- 
bordination  3 de  dépendance  relative 
iî  l’on  veut;  mais  perfcnne  n’y  verra 
une  dépendance  abfoliie , comme  on 
prérëiidu  la  faire  obferver  jufqu’à 
préfenr.  C’eft  faute  d’entendre  les 
mots  qu’on  a méconnu  les  chofes.  On 
a voulu,  parce  qu’un  Gentilhomme 
occupe  un  rang  plus  diftingué  dans  la 
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fociété, qu’un  Roturier  en  dépendît,  oU 
tout  au  moins  lui  donnât  de  grandes 
marques  de  déférence,  dans  les  re- 
lations de  la  fociété  , qui  ne  font  pas 
des  devoirs  ; on  a appelé  cela  de  la 
fubordination  ; on  s’eft  trompé  : la 
fubordination  eft  ce  qui  tient  à l’ordre 
légalement  établi , fub  ordine  legis. 
Hors  de  là,  chacun  fait  ce  qu’il  veut,  ' 
pourvu  qu’il  ne  trouble  pas  la  tran- 
quillité publique  , & qu’il  ne  falîe 
point  d’entreprlfe  fur  la  liberté  indi- 
viduelle de  qui  que  ce  foit. 

Dans  ce  point-de-vue , tous  les 
Citoyens  du  Tiers-Etat , je  veux  dire 
par-là  le  Peuple  François,  font  égaux; 
iis  n’agilfent  pas  tous  dans  des  rap- 
ports de  parfaite  égalité,  parce  que 
l’ordre  légal , l’ordre  public  , l’har- 
monie générale  de  la  Société,  d’oit 
vient  le  mot  de  fubordination,  en  dif- 
pofenc  autrement';  mais  quand  ces 
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rapports  ont  ceffé^  tout  renrta  daii^ 
Térat  de  la  plus  parfaite  égalité. 

Le  Tiers -Etat  de  Bretagne  doit 
donc  abandonner  cette  miférable 
vaine  diftinétion  entre  le  haut-Tiers 
& le  Tiers  des  claflTes  prétendues  in- 
férieures. Il  n’y  en  a aucune  dans  le 
droit,  moins  encore  dans  la  Nature, 
6c  il  feroit  fort  nuifible  aux  intérêts 
de  tour  le  Tiers,  qu’on  en  admît. 

Il  eft  fort  polTible  que  la  Nobleffe 
en  ait  eu  l’idée,  6c  que  dans, l’in- 
tention de  divifer  le  Tiers  , elle  ait 
tendu  ce  piège  à la  vanité  de  ceux 
qui  paroiffenc  y occuper  le  premier 
rang. 

. Que  la  Nobleffe  fe  diflingue  en 
Haute  6c  Bafle , que  toutes  les  deux 
méprifent  les  Anoblis,  6c  puis  après^ 
îe  Tiers-Etat  ; que  le  Clergé  foit  auflî 
haut  6c  bas;  qu’il  ait  toutes  les  autres 
prétentions  dont  nous  lui  voyons  fî 
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fouvetit  faire  le  plus  vain  étalage  ; cela 
eft  indifFéreiit  : mais  que  le  Tiers- 
Etat  qui  la  compofe  ne  fe  divife  ja- 
mais, car  il  ne  manqueroit  pàs  de 
s’alFoiblir,  ■&  alors  on  le  fubjugue- 
roit  : voilà  ce  qu’il  lui  importe  etibn- 
tiellernent  d’éviter. 

La  Noblefle  de  Bretagne  fait  ré-‘  " 
pandre  ici  par  fes  partifans,  quelle 
n’a  aucune  part  à la  rixe  populaire 
dont  on  a fait  parvenir  les  détails  ; 
elle  accufe  le  Tiers-Etat  de  mettre' 
cet  événement  fur  fon  compte  afin 
de  la  rendre  odieufe , elle  prétend 
n’avoir  rien  excité,  que  c’eft  le  Tiers, 
au  contraire  qui  a tout  provoque , 
ôc  qu’il  a pris,  pourfa  sûreté,  des  pré- 
cautions que  l’honneur  défavoue.  On 
leur  impute  de  s’être  plaftronnés  6c 
d’avoir  tué  des  ' Gentilshommes  par 
derrière  : mais  le  Public  impartial  fait 
à quoi  s’en  tenir.  Les  faits  annoncés 
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ci  abord  5 font  vrais,  à que|gues  pe- 
tites circonftances  près,  qui  font  plus 
ou  moins  indÜFérentes.  La^obleffe 
à provoqué  ; elle  a traîtreufement 
comploté  avec  des  valets,  les  Jfîens 
pour  la  plupart  ôc  -ceux;  de  la  Ma- 
giftrature,  ôc  avec  des  porteurs*  de- 
chaife  , dans  le  nombre  defquels  il 
y avoit  des  Nobles  malheureux.  Elle 
a donné  de  l’argent,  favorifé  autant 
qu’elle  a pu  l’exécution  du  complot  ; 
èc  la  Magiftraturea  refufé  juftice.  L’on 
dît  que  le  Sénéchal  de  Rennes  ne 
s’eft  pas  tenu  pour  arrêté  par  les 
défenfes  que  le  Parlement  a faites  aux 
Juges  inférieurs.  Grâces  lui  foient 
rendues  de  fa  fermeté!  Elle  fuppofe 
une  ame  forte  & un  efprit  éclairé. 
En  effet,  fi  les  Juges  fupérieurs  font 
le  dernier  degré  de  Jurifdidion , iis 
n’ont  pas  le  droit  de  fufpendre  la 
marche  des  degrés  inférieurs  lorf- 
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quViîeeft  conformeaux  Ordonnances. 
Les  Juges  inférieurs  font  affranchis 
de  toute  dépendance  à cet  égard  ; il 
y a plus  : leur  inacllon  lorfqifil  y 
a des  délits  à punir;  des  défordres 
à réprimer,  eft  une  contravention  aux 
ioix,  qui  les  mcttroît  dans  un  cas  de 
repréhenfion  de  la  part  de  leurs  fii’ 
périeurs;  ceuxa^i  font  prrpofés  . pour 
faire  obferver  Tordre  léraîement  éta- 

O 

bli  , nullement  pour  en  détourner. 

Quand  ils  fe  le  permettent , ils  font 
repréhenfibles  à leur  tour,  3c  tout  au 
moins  les  Juges  inférieurs  doivent- 
ils  méccnnoitre  leur  autorité  fur  ce 
point.  Le  Sénéchal  de  Rennes  s eft 
donc  fadement  conduit  en  ne  s'arrê- 
tant  pas  à TArrêr  de  défenfe  du  Par- 
lement, êc  les  autres  Juges  inférieurs 
de  la  Province  , n'ont  rien  à faire 
de  mieux  que  de  fiiivre  fon  exemple. 

Encore  une  fois,  chaque  Juge  à 
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fa  mefure  de  compétence  détetminée 
par  la  Loi , dans  Tordre  des  Tribu- 
naux , & le  fupérieur  ne  peut  Ten  dé- 
pouiller, ou  le  prévenir,  que  dans  les 
cas  d’exception  que  la  Loi  a égale-  ^ 
.ment  fixés. 

Quand  le  premiet  Juge  a ftatuc, 
le  Juge  fupérieur  réforme  ou  con- 
firme, fuivant  ou  iiy  trouve  fon  devoir 
& fa  Confcience  intéreffee;  de  quand 
il  apperçoit  des  contraventions  aux 
loîx  du  Royaume  ou  à celles  qui  font 
plus  particulièremenr  applicables  à 
Tadminiftration  de  la  Juftice  ou  k 
Tordre  judiciaire,  il  en  recommande 
Tobfervation  par  des  injonctions  de 
s y conformer.  Quelquefois,  s’il  re- 
connoît  la  matière  d’un  délit  grave 
dans  certaines  contraventions,  il  inf- 
truit  pour  parvenir  à en  prononcer 
la  réparation  fur  la  pourfuite  du  Mi- 
niftère  public.  Jufquesdà  il  doit  laifTer 
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remplir  les  fonctions  de  la  première 

inftance  , il  doit  même  Tordonner  fi 
le  premier  Juge  négligeoit  de'  s’en 
occuper  ; mais  il  ne  peut  pas  rem- 
pêcher  d’agir  5 parce  qu’il  tient  comme 
le  Juge  fupérieur , fon  a£tion  de  la 
Loi.  ' 

-La  Noblefie  de  Bretagne  paroît 
compter  fur  fes  empyhtéotes  , fur  'fes; 
cultivateurs  & fur  fes  valets,^  pour  lui 
aider  à préferver  fes  privilèges. 

Il  eft  difficile  que  les  emphytéotesi 
ne  gardent  pas  au  moins  la  neutralité; 
en  général,  un  débiteur  n’expofe  pas  fa 
vie  pour  conferver  la  fortune  de  fon 
créancier  à fon  propre  détriment.  C’eft 
bien  afiez  de  lui  donner  ce  qu’on  lui 
doit,  ou  plutôt,  comme  dans  cette 
oecafion-ci , ce  qu’il  a droit  de  pré^  * 
rendre.  V ^ 

Il  eft  contre  la  nature  des  chofes 
de  le  foumettre  à tous  les  rifques  d’une 
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lnfurre£bion  violente  & esceffi^emetie 
injufl^  au  fond,  avec  la  çertimde  de 
n’yytrpuver  d’autretréfultat  que  l’o-  : 
bügation  de  payer,  outre  ce  que  l’on  ■ 
doi  t . comme  cenfitaire,  le  double  Sc 
le  triple  en  furcharge  d’impôts  pour 
remplir  le  vuide  que  font  les  exemp- 
tions des  privilégiés  ■ dans  la  percep- 
tion. C’eft  fe  faire  une  illulîon  bien 
étrange  que  de  fuppofer  que_des  , 
emphyreores  veuillent  fe  battre  pour 
cela.  S*ils  pou  voient  efpérer  de  s af- 
franchir ceft  tout  au  plus  Ci  Ton  . 
venqit  à bout  de  lés  y.. déterminer.  . 
Ainfi  j-la  NoblelTe  peut  retrancher 
cette  partie  du  Tiers-Etat  de  la  lifte., 
de  fes  défenfeurs. 

Ses  cultivateurs  ne  lui  donneront 
pas  de  plus  grandes  preuves  de  zèle. 
Les  payent-elle  mieux  que  les  Pro- 
priétaires du  Tiers  Etat  ? Non  ; Sc  de 
pluSj  elleies  maltraite;  Les  renverra- 
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t-elle?  Elle  s’en  garderoit  bien,  car 
elle  mourroic  de  faim;  airtfi  des  cul- 
tivateurs qui  auront  toujours  le  même 
travail  pour  vivre,  foit  qu’ils  fe  bat- 
tent ou  qu’ils  reftent  tranquilles,  & 
qui  ne  peuvent  rien  gagner  à fe  bat- 
tre , garderont  encore  la  neutralité. 

Reftent  donc  les  domeftiques.  Mais 
où  eft  encore  leur  intérêt  à fe  dé-’ 
vouer  jufques-làaux  pr-iviléges  de  leurs 
Maîtres?  Je  ftippofe  que  les  Maîtres 
foient  allez  injuftes  pour  renvoyer 
ceux  de  leurs  domeftiques  qui  ne 
voudront  pas  prendre  parti.  Le  Tiers- 
Etat  les  prendra  à fon  fervice , & 
puis  ils  trouveront  d’autres  dédom-- 
magemens  dans  une  conftitution 
mieux  conçue  que  celle  qui  exifte'  en 
Bretagne,  & qui  multipliera  les  tra- 
vaux d’une  plus  grande  utilité  que  ■ 
les  avantages  très  reftreints  6c  fort  ’ 
dépendans  de  la  domefticité.  i ^ 
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Que  Ton  ne  s’y  trompe  pas,  cette 
mutinerie  de  la  Noblefle  de  Bretagne 
retomberoit  en  furcharge  fur  elle- 
meme,  Bc  bien  loin  de  conferver  fes 
privilèges,-  elle  s expoferoit  aux  plus 
grands  malheurs. 

Le  Tiers-Etat  peut  employer  tous 
lesfalaires  de  laNoblelTe.  Suppofons 
qu’elle  ait  la  moitié  du  fol  produdlif 
de  la  Province  en  propriété,  la  po- 
pulation étant  de  2,200,000  habi-, 
tans,  & le  tiers  de  la  population  étant 
ordinairement  occupé  des  travaux  de 
I Agriculture  , cela  feroit  733,000 
perfonnes  pour  le  tout  dont  la  moitié 
attachée  à la  culture  des  terres  de  la 
Nobleiïe,  feroit  3^5 500 ‘cultivateurs 
à occuper  par  le  Tiers-Etat. 

' Ily  a des  friches  en  Bretagne  comme 
ailleurs,  &C  beaucoup  plus  qu’ailleurs; 
on  leur  en  donneroit  à cultiver  de 
telles  qui  appartiennent  au  Tiers-' 
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Etat.  On  les  établiroit  avec  de  pe- 
tites maifons  êc  des  outils^  aratoires. 
Cela  ne  couteroit  pas  au-delà  de  dix 
millions  pour  75000  familles,  entre 
lefquelles  on  répartiroic  in- 

dividus. On  leur  donneroit  deux  a,r- 
pens  à chacun , ôc , comme  on  vient  de 
le  dire,  une  petite  maifon  ; elles  fe- 
roient  plus  heureufes  que  dans  Tétât 
de  dénuement  de  toute  propriété  oh 
elles  exiftent  à préfent.  Suppoforxs 
qu  il  dût  en  coûter  quinze  millions 
pour  cet  aéte  de  bienfaifance  : kt 
Province  fupporte  vingt-huit  millions' 
d’impôts  ; le  Tiers  Etat  en  paye  plus 
de  vingt , que  dans  une  feule  année 
il  augmente  'fa  contribution  de  deux 
tiers  en  fus,  il  aura  rempli  l’objet 
des  quinze  millions  , Sc  il  fera  racheté 
-de  la  plus  odieufe  vexation  , en  forçant: 
fes  "adverfaires  à devenir  juftes  ôç 
raifonnables. 


Je  conçois  quelles  terres  de  la  No- 
blefle  étant  fansxulture,  feroient  un 
vuide  confidérable  dans  là  maffe  gé- 
nérale des  prôduélioiis  du  fol,  que 
celles  des  fricHes  ne  rempli roient  pas 
entièrement  ; cependant  comme  la 
NoblefTe  rauroit  voulu  , qu  elle  ne 
pourroit  s^en  prendre  qu’a  elle-même, 
que  le  Tiers  - Etat  n’auroit  employé 
que  des  moyens  naturels  , de  juftice 
& de  bienfaifance , 6c  licites  par  con- 
féquent , on  n’auroit  aucun  repro- 
che à faire  au  Tiers  Etat , 6c  la  No- 
blelTè  feroit  feule  coupable  des  maux 
qu'elle  auroit  attirés  fur  fa  tête. 

II  a été  un  temps  oii  elle,  a fait 
ce  quelle  a voulu,  6c  elle  sert:  dé- 
terminée à dés  aétes  d'oppreflion  : ait- 
|ourd'hui  elle  ne  peut  plus  faire  que 
ce  qu’elle  doit,  que  ce  qui  eft  jufte; 
qu’elle  s’y  conforme.  Elle  fera  plus 
heureufe  qu’avec  fes  Privilèges,  par 
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tous  les  moyens  de  profpérité  géfié- 
raie  que  Ton  fe  propofe  d’établir.  Pour-  ' 
quoi  s’agiter  pour  en  empêcher  ? Eft- 
ce  qu’elle  pourroit  regretter  que  les 
hommes , fes  frères  , fuffent  moins 
malhèareux  qu’autrefois  ? voudroit- 
elle  que  nous  la  cruffions  capable  de 
n’éprouver  ~de  la  fatisfaction'  qu’en 
raifon  de  la  misère  qui  l’environne, 
& de  l’oppreffion  qu'elle  peut  exercer? 
Nous  penfons  mieux  fur  fon  compte, 
& nous  fuppofons  qu’elle  n’a  befoin 
que  d’être  éclairée  fur  fes  véritables 
intérêts. 
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